
Comme les autres enfants du Canada, les élèves des Premières Nations 
ont besoin d’un système d’éducation encadré par une loi exhaustive.

Nous devons tous continuer à collaborer afin de mettre en place  
des structures et des normes qui favoriseront l’établissement de  
systèmes d’éducation solides et transparents dans les réserves afin  
de contribuer à la réussite des élèves sur le plan individuel ainsi  
qu’à celle des collectivités.

Les consultations en ligne vous offrent la possibilité de commenter 
l’approche proposée par le gouvernement pour rédiger une loi sur 
l’éducation des Premières Nations. 

En quoi la loi proposée pourrait-elle améliorer la situation? 
Une loi, à elle seule, ne suffit pas à améliorer les résultats scolaires, 
mais elle peut contribuer à régir la qualité de l’éducation et à renforcer 
les partenariats, qui se révèlent essentiels à la réussite des élèves des 
Premières Nations. 

Il est important de noter que l’approche proposée ne force pas les 
Premières Nations à se joindre aux conseils scolaires provinciaux et ne 
les soumet pas non plus à l’autorité des ministères de l’Éducation des 
provinces. Les Premières Nations pourront choisir le mode de prestation 
des services d’éducation dans leur collectivité selon diverses options, 
dont continuer à fonctionner de manière indépendante, intégrer une 
autorité scolaire des Premières Nations ou former un partenariat avec  
un conseil scolaire. 

La loi proposée pourrait :
•	 Offrir aux Premières Nations des options pour administrer les écoles 

dans les réserves. Les Premières Nations pourraient alors : 
-	créer ou joindre une autorité scolaire des Premières Nations, ce qui 

permettrait aux Premières Nations de faire preuve d’une efficacité 
accrue et de disposer de la souplesse nécessaire pour offrir une gamme 
de services complète à plusieurs écoles des Premières Nations; 

-	continuer à administrer les services d’éducation requis de  
manière indépendante;

-	conclure une entente avec un conseil scolaire provincial pour assurer 
la prestation des services d’éducation.

Elle pourrait également :
•	 Définir diverses normes  

universelles obligatoires  
pour garantir la qualité de  
l’éducation, le caractère  
sécuritaire des écoles ainsi  
qu’une saine gestion financière,  
par exemple :
-	nombre minimum d’heures de cours;
-	certification des enseignants;
-	évaluation des élèves et communication  

de l’information aux parents.

•	 Équilibrer les normes universelles et les  
services de soutien aux enseignants et  
aux élèves en offrant aux Premières  
Nations de la souplesse dans la façon  
de gouverner l’éducation et d’offrir  
des services d’éducation, notamment  
la possibilité de :
-	concevoir un programme  

d’enseignement équivalent à celui  
des écoles provinciales et de  
l’adapter pour répondre aux  
besoins locaux; 

-	 formuler leurs propres politiques  
sur l’inscription et la fréquentation  
afin de répondre aux besoins locaux.

•	 Contribuer à faire en sorte que les élèves  
des Premières Nations soient en mesure d’obtenir un diplôme  
d’études secondaires reconnu et des crédits scolaires comparables à 
ceux obtenus dans les écoles provinciales. Cette mesure pourrait aider 
les élèves à entreprendre des études postsecondaires ou à faire leur 
entrée sur le marché du travail.

•	 Doter les Premières Nations d’outils plus adéquats pour  
évaluer les mesures qui sont efficaces dans leurs écoles et les  
points à améliorer. 

•	 Assurer un mécanisme de financement stable, prévisible et durable 
pour les systèmes scolaires des Premières Nations, ce qui facilitera  
la planification à long terme.

Nous voulons savoir ce que vous pensez!  
Éducation des Premières Nations - Consultations en ligne

www.aadnc.gc.ca/educationdespremieresnations
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Consultations sur
Les consultations en ligne sur l’élaboration d’une  
loi sur l’éducation des Premières Nations ont  
débuté et se poursuivront jusqu’en avril 2013.  
Affaires autochtones et Développement du  
Nord Canada (AADNC) souhaite connaître  
l’opinion des membres des Premières Nations, 
des dirigeants, des parents, des aînés,  
des élèves, des professionnels de  
l’éducation et de tout autre  
intervenant préoccupé par l’avenir  
de l’éducation des Premières Nations  
dans les réserves.  

A-t-on rédigé la loi?  
Aucune loi n’a été rédigée. Les consultations visent  
à obtenir des commentaires afin de rédiger la loi.

Quelles étapes suivront les consultations?  
Les commentaires recueillis pendant les consultations seront utilisés 
pour rédiger la loi sur l’éducation. Par la suite, l’avant-projet de loi sera 
communiqué à toutes les collectivités des Premières Nations du Canada 
ainsi qu’aux gouvernements provinciaux et aux autres intervenants 
touchés pour obtenir leurs commentaires.

L’approche législative proposée ici doit respecter les traités historiques, 
les ententes modernes sur les revendications territoriales ainsi que les 
ententes et les lois sur l’autonomie gouvernementale.

Pourquoi participer?   
Les résultats scolaires des élèves des Premières Nations sont inférieurs à 
ceux des élèves non autochtones pour ce qui est de l’alphabétisation, du 
taux d’obtention du diplôme d’études secondaires et de l’obtention d’un 
diplôme d’études postsecondaires. 

Bien qu’il existe de nombreux exemples de Premières Nations dont les 
élèves obtiennent des résultats remarquables, à l’échelle nationale, moins 
de la moitié des jeunes des Premières Nations terminent leurs études 
secondaires. En comparaison, ce taux est de 80 % chez les Canadiens 
non autochtones. 

Comment participer?
Pour remplir le sondage, pour faire part de vos commentaires sur le  
guide de discussion ou pour soumettre des points à considérer :

1. Sur le Web : www.aadnc.gc.ca/educationdespremieresnations
•	�Téléchargez une copie du guide de discussion et d’autres  

documents pertinents;
•		Répondez au sondage en ligne;

2. Par courriel : consultation-education@aandc.gc.ca 

3. Par la poste : 
Direction générale de l’éducation
Affaires autochtones et Développement du Nord Canada
15, rue Eddy, 6e étage
Gatineau (Québec)  K1A 0H4 

4. Faites part de vos opinions aux autres

Pour obtenir davantage d’information :
www.aadnc.gc.ca
1 800 567-9604
ATS seulement 1 866 553-0554

Pour obtenir de plus amples renseignements sur les droits de reproduction, 
veuillez communiquer avec Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada par téléphone au 613-996-6886, ou par courriel à l’adresse suivante : 
droitdauteur.copyright@tpsgc-pwgsc.gc.ca. 
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